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TIZI-OUZOU

Trois terroristes abattus 
et deux militaires tués à Amjoudh

Directement supervisé  par
le général adjoint du chef de la
première Région militaire, il a
commencé à donner des
résultats probants depuis une
semaine lorsqu’un terroriste a
été abattu et un autre blessé
non loin de Tirmitine, où ces
deux islamistes armés avaient
tenté de fuir l’intense pilonna-
ge de ce sinistre maquis. Trois
autres terroristes ont été élimi-
nés jeudi 7 mai au lieu-dit
Ighzer Ouguergour, où 2

kalachnikovs et un fusil à
pompe ont été récupérés. On
déplore, malheureusement, la
perte de deux sous-officiers de
l’ANP lors de ce violent accro-
chage en plus de 8 autres sol-
dats blessés dont les plus
graves ont été transférés par
hélicoptère à l’hôpital militaire
de Aïn-Naâdja. Les cadavres
des terroristes se trouvent
actuellement à la morgue du
CHU de Tizi-Ouzou pour iden-
tification. On croit savoir que

ces éléments armés ne sor-
taient jamais de leur grotte. En
outre, selon une source très
au fait de cette opération, le
groupe cerné dans une
«poche» très réduite n’aurait
eu aucune chance de s’en sor-
tir car d’importants moyens
logistiques et une armada mili-
taire, aidée par des détache-
ments de la Garde communa-
le de 4 communes (Maâtkas,
Souk-el-Ténine, Beni-
Zmenzer et Tirmitine) ont été
déployés. Bien plus, tout le
territoire qui s’étale de
Betrouna (commune de Tizi-
Ouzou) jusqu’aux limites terri-

toriales de Maâtkas et Beni-
Zmenzer est bouclé. Des héli-
coptères de l’ANP survolent
sporadiquement cette région
où, dit-on, Abdelqahar
Benhadj ferait partie de cette
katibat encerclée. Il y a lieu de
souligner que ce maquis
d’Amjoudh, d’où sont planifiés
la quasi-totalité des attentats
qui ont frappé la ville des
Genêts et sa banlieue, n’est
pas aussi intensément boisé
que les autres maquis de
Boumahni, El Maj ou encore
Sidi-Ali Bounab, mais sa topo-
graphie et sa position militaro-
stratégique font que les aco-

lytes de Droudkel tiennent
coûte que coûte à cette base
arrière. Ce sont ses falaises
et ses gorges qui font que les
militaires trouvent toutes les
peines du monde à y progres-
ser surtout que les sentiers
abrupts et très escarpés qui y
mènent sont minés. Plusieurs
éléments des services de
sécurité ont été tués dans
leurs tentatives d’y pénétrer
lors des ratissages qui s’y sont
produits auparavant. On dit
que les terroristes ont établi
d’authentiques bases de vie
dans des bunkers existant
depuis la guerre de Libération

en plus d’autres casemates
construites par leurs soins.
C’est dire que cette fois-ci, les
services de la lutte antiterroris-
te ont décidé de nettoyer cette
zone de repli, à se fier à la
détermination, visible chez les
soldats stationnés aux abords
du maquis. A l’heure où nous
mettons sous presse, nous
entendons toujours des tirs
nourris d’artillerie lourde. Le
bilan définitif ne sera connu
qu’après la fin de cette opéra-
tion d’envergure qui, dit-on,
risque de prendre beaucoup
de temps.

Amayas Idir 

Entamé depuis plus de deux semaines, le
ratissage du maquis d’Amjoudh, au sud de 
Tizi-Ouzou, est intense. 

SITUATION SÉCURITAIRE

Le trio de malheur du Grand-Sud et du Sahel

Elle est, en effet, devenue une
base à partir de laquelle est planifié
et exécuté l’agenda de son expan-
sion territoriale et pour renforcer en
armement et en recrutement son
potentiel en Algérie où la lutte antiter-
roriste l’a très fortement amoindrie.

A travers la masse d’informations
en provenance des pays du Sahel,
on constate que la configuration d’Al-
Qaïda vers le Sahel est en train de
sortir progressivement du brouillard.
A sa tête, trois chefs terroristes qui
ont appartenu au GIA, avant de
rejoindre le GSPC, et avec ce der-
nier, passer à Al-Qaïda. D’abord
Mokhtar Ben Mokhtar, dit Khaled
Abou El-Abbès, qui a basculé dans le
terrorisme en rentrant d’Afghanistan.

Le GIA avait fait de lui son «émir»
du Grand-Sud algérien (zone IX). A
cette époque, il avait tissé des liens
avec les réseaux de contrebande en

Mauritanie, notamment pour y vendre
des véhicules volés à des compa-
gnies pétrolières en Algérie. Il a fini
par y monter ses propres réseaux les
plus divers, allant des intermédiaires
pour obtenir de l’administration des
documents officiels (pour les voitures
volées, par exemple) jusqu’à l’appro-
visionnement en armes, en passant
par l’installation de refuges pour le
repli des terroristes pourchassés en
Algérie, dont certains ont même pu
regagner l’étranger en y transitant.
Cette même démarche se retrouve
également au Mali, surtout au nord-
ouest qui est limitrophe à la fois de
l’Algérie et de la Mauritanie.
Aujourd’hui, parmi les terroristes
étrangers qui sont recrutés par Al-
Qaïda au Maghreb, les ressortissants
maliens et mauritaniens sont en tête.

Parmi les terroristes que Ben
Mokhtar avait sous ses ordres en sa

qualité d’«émir» de la zone IX, un
d’entre eux a émergé du lot. Il s’agit
de Abid Hamadou dit Abdelhamid
Abou Zeyd. Il est généralement pré-
senté comme «adjoint» ou même
«émir» de la katibat Tarik Ben Ziad à
Tébessa mais il est présent plutôt
dans une partie du Grand-Sud. En
fait, depuis la jonction entre le GSPC
et Al-Qaïda, il a pris une dimension
plus importante qui s’est révélée par
l’enlèvement des touristes autri-
chiens en Tunisie qu’il a séquestrés
durant plusieurs mois au Mali. 

Ce kidnapping laisse percevoir
que ce chef terroriste a orienté son
action vers le Sahara, dans une
démarche similaire à celle de Ben
Mokhtar à ses débuts en Mauritanie,
mais en direction de la Tunisie et de
la Libye. Le recrutement de terro-
ristes dans ces deux pays, surtout le
second, est devenu une réalité visible
à travers leur neutralisation par la
lutte antiterroriste. 

L’accrochage de la fin mars der-
nier d’un convoi d’armes venant de
Libye, conduit par Abid Hammadou,
acquises auprès d’un trafiquant nigé-

rien, est venu confirmer la zone d’ac-
tion de ce chef terroriste.

Ainsi, après que Mokhtar Ben
Mokhtar s’est investi dans l’axe
Mauritanie-Mali, Abid Hammadou
s’est orienté vers l’axe Tunisie-Niger.
Si pour ce dernier, l’engagement en
direction d’Al-Qaïda n’a pas fait l’ob-
jet de la moindre hésitation et a été
prouvé par l’enlèvement des touristes
autrichiens, Mokhtar Ben Mokhtar a
laissé planer un certain doute quand
le GSPC s’est inféodé à Ben Laden.
Donné à plusieurs reprises comme
étant en négociation pour déposer
les armes, à la même période, des
actes terroristes ont été commis en
Mauritanie et des exécutants arrêtés
dans leurs pays l’ont donné comme
commanditaire. Mais à cette époque,
il n’était déjà plus l’«émir de la zone
IX», et Al-Qaïda au Maghreb avait
désigné un autre terroriste à sa place
qui a très vite préféré se rendre aux
autorités. Celui qui lui a succédé,
Yahia Djouadi dit Abou Ammar, per-
sonne ne l’attendait. Il n’a rejoint le
GSPC qu’en 2002 avec sa propre
organisation qu’il avait créée dans la

wilaya de Sidi-Bel-Abbès, dont il est
originaire, après une dissidence du
GIA en 2000. Il avait signé son adhé-
sion au GSPC avec une terrible
embuscade contre un convoi militaire
à Aïn El-Hadjar (Saïda). Une fois
créée, Al-Qaïda au Maghreb l’a rap-
pelé pour rejoindre son staff dirigeant
qu’il a «fêté» avec une autre embus-
cade des plus sanguinaires
(d’ailleurs filmée et diffusée sur
Internet) dans le nord-est de Bouira.
Il a fini par se retrouver à la tête du
Grand-Sud, comme «émir» de la
zone IX, et a inauguré son arrivée
avec l’attaque de l’aéroport de
Djanet. Ces trois chefs terroristes —
sans que l’on sache le rang officiel de
Ben Mokhtar — ont étroitement colla-
boré entre eux dans les derniers
enlèvements de ressortissants occi-
dentaux au Niger et au Mali, consti-
tuant un trio de malheur pour
l’Algérie, mais surtout pour la zone du
Sahel qui ne soufflera qu’avec leur
neutralisation avant que leur base
opérationnelle de planification ne se
transforme en maquis locaux.

Mohamed Issami

L’enlèvement de ressortissants étrangers au Niger et au
Mali par Al-Qaïda au Maghreb, première opération du
genre dans le Sahel, a révélé que cette région a cessé
d’être un lieu de refuge pour les groupes terroristes 
sévissant dans le Sud algérien. 

CNAPEST

Pour un Snmg à 30 000 DA

Pour ceux qui revendi-
quent un SNMG à 15 000 DA,
le Cnapest, par le biais de son
coordinateur national,
rétorque que ce montant est à
des années lumière  de la réa-
lité. Il préconise, par consé-
quent un SNMG à 30 000 DA.
Il ne manquera pas d’argu-
ment à cet effet. 

L’amère réalité des
ménages algériens en est
une. Cette revendication sala-
riale ressort, en outre de l’étu-
de faite par l’Intersyndicale
(IAFP), dont fait partie le
Cnapest. Cette étude a été
réalisée  à partir des indices
des prix réels écoulés dans le
marché national notamment
des  produits de première
nécessité. Selon Nouari Larbi,
coordinateur national, de ce

syndicat autonome, cette
étude calcule le montant
nécessaire à une famille de
cinq personnes pour survire
dans notre pays à l’exclusion
des produits et des services à
caractère culturel ou considé-
rés comme  superflus. Le
coordinateur  national,  qui
était à Boumerdès ce mercre-
di  pour assister à une journée
de formation des syndicalistes
du Cnapest, propose,  en
outre, la mise en place d’une
instance  nationale regroupant
le gouvernement, les syndi-
cats agréés, le patronat et les
institutions officielles des sta-
tistiques,  pour suivre l’évolu-
tion du pouvoir d’achat du
régime  indiciaire appliqué en
Algérie. Pour rappel, le calcul
du coût de la vie dans notre

pays réalisé par le Cnapest
recommande, pour un cadre
intermédiaire, l’équivalent d’un
professeur de l’enseignement
secondaire (PES) l’attribution
d’un salaire minimal de
100 000 DA par mois. Cette
évaluation est datée de l’été
2008, bien  avant que les
ménages ne subissent
d’autres flambées des prix.
Toujours en matière salariale,
le coordinateur du Cnapest
fustige le gouvernement qui,
selon lui,  ne respecte même
pas ses propres lois. 

«Nous sommes en mai,
mois des travailleurs, et nous
constatons que des jeunes
sont payés à raison de 2 100
ou 3 000 DA dans le cadre
des contrats d’emploi de
jeune. Cela ne représente que
20% d’un SNMG dérisoire de
12 000 DA. Ces jeunes sont
recensés dans les statistiques
faisant état de la création d’un
million d’emplois», déplore-t-il. 

Concernant l’application
du statut particulier dans le
secteur éducatif, la base de ce
syndicat perd, selon son coor-
dinateur, patience «Mis à part

la classification à l’échelle 13
des professeurs de lycée
induisant un salaire de base
de 26 000 DA et celui du
poste de professeur principal
dont le salaire de base est de
28 000  DA,  il n’y a rien de
nouveau. Nous attendons des
textes d’application», dira-t-il.
Selon lui, ce qui a été convenu
avec la tutelle ne s’est toujours
pas concrétisé «c’est à se
demander qui décide à ce
sujet», s’interroge-t-il avant
d’asséner : «le ministre de
l’Education nationale n’a pas
le  pouvoir de négocier.» 

Or, on le sait,  le Cnapest
fait du régime indemnitaire
son cheval de bataille. Il a, à
ce propos, dressé une liste
des primes et indemnités qui
doivent être instituées pour
combler le déficit salarial, par-
ticulièrement au sein de  la
corporation.   Interrogé sur
l’éventualité du recours à des
actions de protestation,  M.
Nouari  s’est contenté de dire :
«Nous organisons des jour-
nées de formation et nous en
sommes à la quinzième
wilaya, c’est aussi l’occasion

d’écouter la base. Par ailleurs,
nous tiendrons notre conseil
national avant la fin de l’ac-
tuelle année scolaire. C’est à
ce moment que nous décide-
rons de la conduite à tenir.» Il
n’a, cependant pas exclu le
recours une grève sous une
forme ou une autre.

Culture syndicale
«Nous militons pour un

citoyen qui revendique pacifi-
quement ses droits et qui s’in-
tègre dans la société à laquel-
le il s’apparente», dira à l’ou-
verture de cette journée de
formation, le responsable
national du  Cnapest. Ce syn-
dicat  exécute les résolutions
de son premier congrès qui
s’est tenu, rappelons-le,  à
Alger l’été 2008. 

Après la campagne de
restructuration,  il passe effec-
tivement  à celle de la forma-
tion. La wilaya de Boumerdès
est la quinzième étape de ce
programme. Revendiquer,
protester et négocier, c’est le
principe de base du syndica-
liste mais cela ne sert à rien si

ce dernier n’est pas formé. Ce
cycle de formation comble ce
déficit. Cette formation, notent
les observateurs, est dispen-
sée à des collectifs qui, de
manière générale,  ont  les
capacités d’assimiler aisément
le discours syndical. 

L’objectif est aussi de créer
une tradition de lutte pour la
pérennité de ce  droit syndical
dans notre pays. De plus le
Cnapest opte pour le fonction-
nement démocratique de ces
instances. Pour ce faire, il a
choisi l’organisation horizonta-
le et la prise de décision collé-
giale. 

Durant la journée organi-
sée à Boumerdès, des
membres du bureau national
étaient présents aux côtés des
membres du conseil de la
wilaya de Boumerdès et des
sections locales  pour écouter
d’éminents spécialistes. Ces
derniers ont disserté aussi
bien sur l’historique du syndi-
calisme en Algérie, le droit
syndical, le tissu législatif en la
matière que sur les techniques
de négociation.    

Abachi L.  

Le syndicat UGTA,  allié du pouvoir, voire plus,
et  unique  interlocuteur de celui-ci   pour parler  et
négocier   au nom des travailleurs algériens,  se
contente de ce que les observateurs qualifient de
miettes. Autant dire que le pouvoir parle à  lui-
même. Fort heureusement,   les syndicats auto-
nomes posent le vrai problème du pouvoir d’achat
qui s’érode chaque jour un peu plus. 


